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			INTRODUCTION
 
			Ce que rester veut dire : conceptualiser la loyauté en situation autoritaire

			Yaoundé, 20 mai 2016, défilé officiel de la Fête de l’Unité, l’autre nom de la fête nationale camerounaise. Alors que le président de la République Paul Biya s’apprête à passer en revue les troupes, son véhicule tombe en panne. Bloqué au milieu du boulevard du 20 Mai, il doit être poussé et remorqué. L’événement, filmé, est largement commenté dans les médias et sur les réseaux sociaux. Il s’agirait d’un « mauvais présage », le signe que le pouvoir serait usé, voire un avertissement adressé à un président resté trop longtemps en fonction1. À tout le moins, cette défaillance technique en plein défilé officiel reflète les failles et les incertitudes de l’ordre politique camerounais.

			Celui-ci présente en effet de multiples facettes contradictoires. Alors que les signes de déférence à l’autorité y sont indispensables, à l’image de ce que l’on observe lors de telles cérémonies, c’est aussi un espace qui fourmille d’expressions critiques et irrévérencieuses à l’égard de ces mêmes autorités. C’est à la fois un « régime stable » – dirigé par un président en place depuis 1982 – et un pays qui connaît des situations de crise aigüe, qu’il s’agisse de l’insurrection de Boko Haram à l’Extrême-Nord depuis 2014, du conflit sécessionniste dans les régions anglophones depuis 2016 ou de l’élection présidentielle contestée de 2018 et de la répression politique qui s’en est suivie.

			L’objectif de cet ouvrage est d’analyser ensemble les fondements de cet ordre politique pérenne et ses failles. Il cherche à comprendre ce qui produit à la fois sa consistance et les situations de rupture ou de crise, dans certaines parties du territoire comme dans différents secteurs de la société. Pour chercher à cerner les conditions de reproduction de cet ordre, je m’appuierai sur la notion de « loyauté », telle que l’a conceptualisée le socio-économiste Albert Hirschman2. C’est en l’articulant à celles de « défection » et de « prise de parole » du même auteur3 qu’il me semble possible de penser les glissements des rapports de domination et d’obéissance vers la contestation du gouvernement ou la soustraction vis-à-vis de la souveraineté de l’État camerounais.

			Écrire dans l’attente

			Ce chantier semble d’autant plus important que les commentateurs et commentatrices – citoyennes et citoyens, experts et expertes – se posent des questions sur l’avenir de cet ordre politique. Les journalistes et les diplomates s’interrogent sur « l’après-Biya ». Les citoyennes et citoyens camerounais se demandent si leur pays pourrait être affecté par l’épi­démie de coups d’État qui sévit en Afrique francophone. Ces moments de rupture sont peu prévisibles4 et les comprendre, s’ils surviennent, nécessitera de savoir de quoi l’ordre antérieur était fait. Travailler, aujourd’hui, sur la consistance de cet ordre ne signifie pas forcément affirmer sa légitimité, ni anticiper sa longévité.

			« Everything was forever, until it was no more5 » : dans son ouvrage portant sur le régime soviétique « tardif », Alexei Yurchak cherche à comprendre pourquoi sa chute fut à la fois imprévisible et peu surprenante. Pour le résumer très brièvement, l’auteur montre que celles et ceux qui jouaient le jeu du formalisme idéologique et institutionnel – participant ainsi à la reproduction de l’ordre politique – l’investissaient en même temps de significations multiples, décalées, mais fidèles aux idéaux communistes. Quand, à la faveur de la perestroïka, l’exigence de se conformer au formalisme fut abandonnée et que plus rien n’obligeait à jouer le jeu, les intérêts et les aspirations ont pu se déployer sous d’autres formes que celles imposées : les conditions de l’implosion étaient alors en place.

			Ces « simultanéités ambigües6 » conceptualisées par Alf Lütdke, faites d’obéissance et de transgression, sont particulièrement importantes à prendre en compte dans le cas qui nous intéresse : on peut en effet anticiper « une crise » du fait de l’âge du président ou des situations de violence qui pourraient s’étendre au-delà des zones où elles sont aujourd’hui circonscrites. Cette « crise » est d’ailleurs peut-être déjà survenue à l’heure où ces pages sont lues. Prendre le temps de décrire de quoi est fait cet ordre politique, c’est produire une archive dans l’attente de ce basculement, lequel s’appuiera sur cet ordre et ses transgressions, tout en le recomposant.

			Dans ce contexte, il vaut mieux faire preuve de prudence et analyser les relations de domination comme fondamentalement réversibles et glissantes, pour laisser la place à tous les scénarios possibles, depuis la reproduction de cet ordre au sein d’institutions suffisamment solides parce qu’investies socialement, jusqu’à son ébranlement si d’autres offres d’autorité rencontraient les aspirations et les intérêts de certains groupes sociaux. Écrire en sachant qu’un changement est proche représente un garde-fou utile pour ne pas asséner de jugements définitifs, ni enfermer les acteurs sociaux dans des positions figées et univoques. Cette analyse de la domination politique comme pratique sociale7, donc comme fondamentalement ambigüe, permet aussi d’éviter les interprétations crépusculaires d’une « fin de régime » et d’envisager les possibles, à partir du présent.

			L’objectif de cette réflexion est ainsi d’ouvrir la boîte noire de la domination comme pratique sociale ordinaire et ambigüe, toujours selon les termes de Lütdke, afin d’élargir la gamme des relations sociales de pouvoir au-delà des relations autoritaires et clientélaires déjà identifiées comme prégnantes au Cameroun. Il ne s’agit pas de mettre de côté les mécanismes de coercition, de cooptation ou de légitimation normative (au travers de la mobilisation du nationalisme ou du développement, par exemple), mais d’élargir l’éventail des dispositifs de pouvoir étudiés, tout en évitant le « classement » inhérent aux catégories de la politique comparée.

			C’est au travers du concept de loyauté qu’il me semble possible de synthétiser cette co-production pratique des dispositifs de pouvoir. Pour Albert Hirschman, qui a forgé ce concept tout en le délaissant rapidement – j’y reviendrai –, la loyauté renvoie à un ensemble de comportements et de sentiments divers, apathie, fidélité, consentement, obéissance, qui se rapportent tous à des manières de rester, de jouer le jeu ou de « faire avec », notamment dans des moments de crise ou de remise en cause de l’institution concernée8. Considérée comme une notion fourre-tout, se rapportant à tout ce qui n’est ni la défection ni la prise de parole – les deux autres éléments de son triptyque –, la loyauté embrasse large, permettant précisément de s’intéresser à un univers de pratiques plutôt qu’à leurs motivations. Ainsi, militer pour le parti au pouvoir, recevoir des subsides lors d’un rassemblement militant, assister à un défilé officiel, voter, accepter un poste dans la fonction publique ou encore participer à un échange corruptif sont autant de manières de jouer le jeu, sans que l’on puisse déceler ni démêler l’écheveau des motivations matérielles, morales, idéologiques, ou intimes (ce qui ne veut pas dire qu’il n’y en ait pas). Néanmoins, ces pratiques ont des effets de légitimation, en consolidant le fonctionnement des institutions concernées et parce qu’elles peuvent être revendiquées comme des gages de loyauté par les dirigeants : elles participent ainsi à l’objectivation et à la légitimation de relations de pouvoir9. En travaillant le concept de loyauté comme engagement dans les institutions de pouvoir, l’hypothèse centrale de cet ouvrage est que l’ordre social et politique, maintenu depuis l’indépendance, est une co-production à laquelle chacun contribue tout en poursuivant ses propres ambitions (de survie, d’ascension sociale, de « bonheur », selon les termes de Jacques Lagroye et Johanna Siméant-Germanos, de « désir de normalité ou d’État » pour reprendre ceux de Béatrice Hibou10). De manière complémentaire, et tout aussi importante, le triptyque dans lequel s’insère la loyauté permet de travailler les glissements et le continuum entre engagement loyal, prise de parole et défection. Je formule donc une seconde hypothèse selon laquelle examiner les dispositifs et pratiques de loyauté, dans différentes arènes, permet de déceler des moments de déstabilisation et de crise qui remettent en cause le récit – politique et scientifique – bien établi d’un gouvernement reposant sur des arrangements de pouvoir stables et inchangés depuis des décennies. 

			Le Cameroun, entre reproduction de l’ordre et « crises » impensées

			Le Cameroun est l’une des matrices essentielles des analyses de l’État et des relations de pouvoir en Afrique, et au-delà, depuis les années 1970. C’est en effet à partir de ce pays que les concepts désormais classiques de « néo-patrimonialisme », de « politique du ventre » et de « postcolonie » ont été forgés et continuent de nourrir les travaux de sociologie politique comparée11. À partir de conceptions relationnelles de la domination, ces travaux allaient au-delà des catégories traditionnelles d’autoritarisme ou de clientélisme apposées aux systèmes politiques postcoloniaux. Tout en soulignant la violence des échanges politiques, ils analysaient aussi bien la formation d’un État que la constitution de hiérarchies sociales, leur contestation et les modes d’appropriation de cet assujettissement politique. Parce qu’un certain nombre d’entre eux ont été produits entre les années 1970 et 1990, ils pointent davantage les mécanismes de reproduction de l’ordre social et politique que ses failles. Malgré des moments de protestations ou de surgissement de la violence, politique ou sociale dans les années 1990 jusqu’à aujourd’hui, la production académique sur le Cameroun continue d’insister sur la reproduction de l’ordre et à laisser à l’expertise non universitaire, à quelques exceptions près12, l’étude de ces « crises » considérées comme localisées ou momentanées.

			L’expression « d’État stationnaire » qualifiant cet ordre politique camerounais souligne la permanence des rapports de pouvoir au sein des institutions dominantes, comme l’administration13. Les travaux séminaux de Jean-François Bayart et Jean-François Médard avaient décrit la formation et le rôle central de la bureaucratie comme lieu « d’assimilation réciproque des élites », d’accumulation, de transactions sociales et de redistribution. Les travaux plus récents continuent de souligner la centralité de l’administration comme lieu de commandement, d’inégalités, mais aussi de négociations et d’action publique « extra­vertie »14. De même, l’analyse des luttes politiques entre élites et celle des modes de mobilisation, notamment communautaire, insistent plutôt sur les mécanismes de reproduction de ce clientélisme localisé, tout en notant une exacerbation de la compétition liée à la mise en place du multipartisme en 1990, notamment au sein du Rassemblement démocratique du peuple camerounais (RDPC), l’ancien parti unique, devenu le parti dominant15.

			La question de la centralité de la bureaucratie s’est accompagnée d’une réflexion sur les rapports de pouvoir en son sein, et sur ses ­techniques d’encadrement des fonctionnaires, des citoyens et des citoyennes. Sous la présidence d’Ahmadou Ahidjo (1960-1982), héritière directe du gouvernement colonial, il est fait recourt à une législation et à des pratiques coercitives exposées par quelques travaux scientifiques et militants16. La répression de l’insurrection de l’Union des populations du Cameroun (UPC), parti anticolonial, et de ses héritiers, les arrestations et les prisons politiques placent le régime dans la catégorie de l’autoritarisme « dur », selon les termes de Jean-François Médard17. Le contraste avec ce que le même auteur définit comme « autoritarisme modéré » de la présidence Biya semble amoindrir l’intérêt pour la question de la répression politique depuis lors, même si certains travaux et rapports d’experts publicisent, depuis les années 1990, la répression récurrente des manifestations, la censure et le recours aux procès politiques18.

			La coercition ordinaire, celle qui ne vise pas les opposants ou les ­personnalités politiques, mais qui encadre et contraint au quotidien, reste peu travaillée. Il existe de très riches travaux sur les rapports quotidiens de confrontation, de contournement et d’évitement des citoyens et des citoyennes face à l’État19. Localisés, ils observent une gamme très large d’engagement avec l’administration, dont l’emprise est indéniable sur le territoire, selon des modalités variables : du commandement violent au retrait, en passant par la redistribution sélective ou le déploiement d’une véritable autorité légitime20. Mais cette coercition ordinaire, parfois non violente, demeure une énigme centrale. Et travailler les dispositifs de loyauté et les ressorts volontaires et contraints amenant à s’engager dans des interactions avec l’État est un moyen de poursuivre la réflexion sur son encadrement quotidien. Entre suggestions, rétributions, cooptation et coercition, la gamme des dispositifs et de leurs ressorts sera questionnée à partir d’une variété de situations de loyauté.

			La relative invisibilisation des mécanismes de répression et de violence dans les travaux sur le Cameroun se retrouve dans le nombre limité d’études sur les périodes de « crises » politiques ou sécuritaires. Ces dernières ne structurent pas le récit – officiel comme scientifique – de la trajectoire politique du Cameroun. L’insurrection de l’UPC, parce qu’elle « chevauche » l’indépendance, a été mise de côté dans l’histoire officielle (en dehors de quelques amendements superficiels) et revient seulement depuis une dizaine d’années dans les débats académiques21. Les protestations de février 2008, dépassant le cadre des « émeutes de la faim » qui leur a été trop vite accolé, renvoyaient plutôt à une convergence de revendications liées à la cherté de la vie et à un changement constitutionnel permettant une nouvelle candidature du président Biya. La répression (dont certaines sources évaluent le bilan à plus d’une centaine de morts) et le flou entretenu sur les motivations des acteurs protestataires ont mis de côté cet épisode de délégitimation populaire22. Le moment de contestation ouverte le plus récent, né autour de l’élection présidentielle de 2018, laisse peu de traces analytiques derrière lui, alors même que des mobilisations multiformes (populaires comme légalistes) et une répression inédite se sont déployées en plusieurs endroits du pays23.

			Seules les revendications démocratiques des années 1990-1992 ont droit de cité dans les récits politiques et scientifiques, davantage pour leurs conséquences (multipartisme et libertés publiques) que pour leurs exceptionnelles mobilisations de rue24. Ces épisodes, dont la ­temporalité et l’ampleur furent équivalentes sur une grande partie du continent ­africain, ont subi un même aveuglement scientifique, non pas lorsqu’ils ont surgi, mais dans les analyses élitistes et institutionnelles imposées a posteriori par le paradigme « transitologique » de l’époque25. Pourtant, au Cameroun comme ailleurs, les apprentissages contestataires de cette époque ont eu des effets importants sur les modalités de la prise de parole par la suite et sur les dispositifs de loyauté envisagés pour y faire face26.

			Enfin, les insurrections de la secte Boko Haram, à l’Extrême-Nord, et des mouvements sécessionnistes anglophones, au Sud-Ouest et au Nord-Ouest27, sont, le plus souvent et malgré leur importance politique et sociale, traitées de manière isolée, en dehors de toute réflexion sur les configurations nationales du pouvoir28. Ces deux espaces connaissent bien sûr des histoires singulières, et comprendre ces crises nécessite d’en avoir une perspective localisée. Mais c’est avant tout l’insertion problématique des citoyennes et citoyens camerounais dans la communauté politique nationale qui explique les formes prises par ces insurrections violentes29. La richesse des données empiriques fournies par les études commanditées par des acteurs de l’action publique dans ces régions ne comble pas l’absence de réflexion de sociologie politique sur ce que ces crises font à la reproduction de l’ordre politique au Cameroun30. 

			Ce sont finalement les travaux d’anthropologie politique qui parviennent le mieux à travailler l’encastrement de l’ordre social et politique et de leurs contestations, notamment au travers des études sur les relations entre aînés et cadets sociaux, et sur les modes populaires d’action politique31. Les multiples dimensions de la relation sociale et politique entre aînés et cadets sociaux ont été interrogées, notamment dans un contexte de raréfaction des ressources, de lutte politique plus compétitive, d’aspirations et de pratiques nouvelles de la part des cadets32 : quelles sont les possibilités de discuter les termes de l’échange33 ? Quelle est la part de contrainte et de convivialité dans cette relation34 ? Le contrôle des cadets par les autorités coutumières est-il remis en cause par des performances symboliques subversives35 ? Les pratiques criminelles – comme la « feymania », une arnaque financière répandue dans les années 1990, le rapt ou l’extorsion, communs dans certaines régions rurales du pays – sont-elles des modes populaires d’action politique, et jusqu’où sont-elles contre-hégémoniques36 ? 

			La difficulté à penser ensemble la continuité d’un ordre politique et ses failles tient en partie aux conditions de production du savoir. Les contraintes politiques qui pèsent sur les universités camerounaises expliquent qu’une partie de la production très riche de sciences sociales sur le politique insiste davantage sur les dynamiques de reproduction de l’ordre politique ou sur les dimensions localisées des luttes politiques que sur les situations et épisodes de crise et d’insurrection. Ce sont plutôt des universitaires anglophones, pour certains installés à l’extérieur, qui proposent une analyse des mouvements d’opposition et de résistance. La barrière linguistique explique sans doute également le manque de conversation entre ces corps de littérature, tout comme les traditions disciplinaires orientent les choix d’objets, singulièrement différents : la science politique francophone est plutôt institutionnelle, tandis que les questions politiques sont davantage abordées par des socio-­anthropologues anglophones.

			« On va faire comment ? » La loyauté en pratiques

			Plus fondamentalement, la difficulté à penser l’ordre politique et ses crises vient du fait que le « régime camerounais », au sens de ses responsables politiques, est la cible de critiques virulentes dans l’espace public, critiques qui ne semblent pas avoir de conséquences sur les pratiques de domination. Cette apparente contradiction n’en est peut-être pas une si l’on accepte de dissocier, avec Michel Dobry, les jugements moraux des pratiques sociales, et plus spécifiquement la légitimité normative des processus de légitimation « en pratique »37. Cette distinction permet de penser la coexistence d’une expression très forte de rejet du « régime politique » et d’un engagement pérenne des élites et des citoyens et citoyennes dans les institutions de pouvoir, et donc la reproduction de ces dernières. 

			La légitimité normative renvoie aux « croyances légitimantes » incorporées par les individus et conditionnant leur adhésion aux institutions politiques. Au Cameroun, la valeur accordée aux institutions et à celles et ceux qui les incarnent est pour le moins débattue : l’idée d’une société, et notamment de dirigeants, moralement corrompus, paraît même être la croyance la mieux partagée. Les paniques morales autour de l’homosexualité et de pratiques sorcellaires38, la multiplication des cellules anti-corruption, et des Églises de diverses obédiences39 activent toutes le registre de l’immoralité de la société. La prééminence de nombre de figures camerounaises de la pensée critique socialisées ­intellectuellement dans le monde chrétien contribue sans doute à asseoir ce registre moral40. Pourtant, malgré ces jugements implacables, l’ordre politique camerounais n’a pas connu – jusqu’à récemment – de ­perturbations majeures, si bien qu’il se reproduit depuis des décennies selon des lignes reconnaissables.

			La seconde manière d’envisager la légitimation renvoie à des pratiques sociales, induites par les institutions, au sein desquelles « l’acteur se trouvera ou se croira “pris” situationnellement dans la nécessité de jouer le jeu, souvent à l’encontre de ses propres valeurs ou conviction (“comment faire autrement ?”)41 ». Cette dernière expression, qui résonne étrangement avec l’une des expressions communes au Cameroun et à l’Afrique centrale en général – « On va faire comment ?42 » –, insiste à la fois sur l’emprise des institutions sur les vies sociale et politique, et sur la nécessité, pour ceux qui restent, de jouer « le jeu » des institutions sans forcément y adhérer. 

			C’est donc en s’intéressant à ces pratiques de loyauté qu’il semble possible de travailler, à la fois, la complexité des engagements au sein d’institutions, qui ne sont pas forcément légitimes en valeur, et le fait que ces engagements permettent de poursuivre des intérêts, des projets, parfois même des convictions. Cette perspective conduit ensuite à réfléchir aux transformations des institutions de pouvoir du fait d’injonctions extérieures, de la volonté des dirigeants, mais aussi de l’engagement des citoyens et citoyennes qui les font vivre et parfois les prennent au mot, animant ainsi ce que Luc Sindjoun désigne comme des « cases vides »43. Elle offre, enfin, d’observer que l’emprise des institutions sur les citoyens et citoyennes est variable, de la contrainte totale à des marges d’autonomie, en fonction des dispositifs de coercition mais aussi de la socialisation et des capitaux de chacun : l’articulation aux pratiques de prises de parole et de défection est alors possible à détecter. On peut ainsi penser ensemble ordre et désordre politiques, expliquer tant la ténacité d’un mode de gouvernement que ses failles.

			Les chapitres de cet ouvrage traitent, tour à tour, de pratiques de loyauté qui permettent autant au pouvoir de se légitimer qu’aux citoyens et citoyennes de poursuivre des intérêts ou des aspirations, dans un cadre plus ou moins contraint. Voter, défiler, être « patriote », travailler pour ou avec des institutions étatiques, constituent autant ­d’engagements ­quotidiens ou ponctuels dans des dispositifs de pouvoir. Les observer sur un temps relativement long (depuis l’indépendance, pour certains) permet de déceler des transformations – notamment au sein d’administrations considérées comme des lieux de consolidation du pouvoir – et des marges d’action, qui révisent l’idée d’une reproduction à l‘identique et à l’infini de l’ordre politique. Observer une variété de pratiques permet aussi d’apercevoir des temporalités, des géographies et des fondements sociaux différenciés de ces rapports de domination. Enfin, en revenant sur des pratiques politiques relativement connues, on montre qu’une perspective attentive aux « simultanéités ambigües » renouvelle le regard sur ces dernières.

			La première série de pratiques explorées dans cet ouvrage rassemble le vote et la participation à des défilés officiels, deux objets classiques de l’étude des situations autoritaires, notamment au Cameroun. Le vote ayant abouti à des résultats quasiment identiques depuis l’indépendance – puisque le parti dominant n’a jamais perdu, sauf peut-être lors de l’élection présidentielle de 1992, dont les résultats sont encore discutés –, on pourrait estimer qu’il est avant tout contraint par des pratiques de pouvoir rendant impossible toute expression populaire. Mais en revenant sur l’histoire de la mobilisation et de la participation électorales, on montrera que l’engagement et le désengagement des électeurs et électrices produisent des effets de (dé)légitimation du pouvoir, lesquels conduisent à transformer les institutions en charge des élections jusqu’à déstabiliser l’ordre électoral. Inciter à voter représente un processus de légitimation nécessaire, et ce dans n’importe quel contexte, mais aussi un risque quand les dispositifs électoraux doivent répondre à des exigences démocratiques. On verra alors comment la mobilisation électorale et l’injonction au vote connaissent des périodes d’intensité différenciée et de quelle manière, en retour, les citoyennes et citoyens modulent fortement leur engagement dans cette institution. Ils et elles s’en retirent, dans un apparent paradoxe, au moment de l’ouverture multipartite, pour y revenir en 2018 et contribuer à produire une « crise électorale » : les aspirations citoyennes semblent en effet avoir débordé les dispositifs électoraux, et produit des résultats non acceptables pour le parti au pouvoir. L’histoire du vote au Cameroun n’est donc pas seulement celle de la victoire d’un parti dominant. C’est aussi celle des électeurs et des électrices, et de leur capacité à déstabiliser les institutions.

			Les défilés officiels, étudiés dans le deuxième chapitre, représentent l’une des techniques de mobilisation et de légitimation parmi les plus pérennes. Étudiés dès les années 1970 comme instruments ­d’encadrement des cadets sociaux et de démonstration de pouvoir44, ils le sont à nouveau dans les années 2000, devenant l’une des manifestations des rapports d’(im)pouvoir en postcolonie, pour reprendre les formules d’Achille Mbembe :

			« Ainsi peut-on affirmer tout à la fois que le corps qui danse, mange, boit, s’habille, encombre les grandes artères, se masse le long de l’avenue ­principale, applaudit au passage d’un cortège présidentiel s’engage dans un rituel de confirmation, c’est-à-dire donne des gages, fait preuve de prodigalité à l’égard du pouvoir d’État d’une part ; et d’autre part sape l’univers officiel de sens et, parfois, l’oblige à fonctionner dans le vide : dans l’impouvoir. C’est ce qui autorise à dire également qu’en dansant publiquement pour le pouvoir, le corps du sujet postcolonisé proteste de sa loyauté, dramatise sa subordination et ratifie au passage l’existence d’un inquestionnable institué afin, précisément, de mieux jouer avec celui-ci et le réviser au premier détour45. »

			« Si “sujet” il y a en postcolonie, celui-ci ne peut donc émerger publi­quement qu’au point d’intersection entre, d’une part, les rituels quotidiens de ratification du fétiche (mode sur lequel cherche à s’institutionnaliser le commandement), auxquels il est contraint et, d’autre part, le déploiement permanent d’une pragmatique du jeu et de l’amusement qui fait de lui un homo ludens par excellence46. »

			Ces manifestations de loyauté seraient donc le point de rencontre de pratiques de légitimation et d’insubordination, l’expression d’une allégeance et d’une insoumission. Cette nécessité de « jouer le jeu » n’est cependant pas équivalente à la volonté de « jouer un jeu » : assister à un défilé, on le verra, relève aussi bien de la coercition pure que d’une manifestation patriotique, d’une curiosité politique ou d’un goût de la fête. C’est cet ensemble de rapports à ce dispositif d’engagement qui confère au défilé une consistance et explique une continuité remarquable depuis les années 1970, alors qu’il est délaissé dans une majorité d’espaces publics postcoloniaux. Mais la multiplication effrénée des défilés en 2015 en réponse à l’insurrection de Boko Haram dans l’Extrême-Nord, puis la désertion dont ils sont l’objet dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest à partir de 2017, interrogent. L’exacerbation du dispositif, dans le premier cas, et sa remise en cause, dans le second, permettent d’observer son instabilité fondamentale, puisqu’il repose sur un engagement jamais définitif. 

			La deuxième série de pratiques étudiées renvoie à la production sociale des nationalismes k(c)amer(o)unais. En utilisant cette double écriture47, j’insiste sur le fait que le « nationalisme » est au cœur de projets politiques antagonistes dès les années 1940-1950 : il est porté aussi bien par l’UPC et ses héritiers que par le gouvernement qui a réprimé, avec le pouvoir tutélaire français, ce mouvement anti­colonial. Revendiquer une identité camerounaise forme donc à la fois un registre gouvernemental et critique. Les signes et les pratiques nationalistes représentent, à nouveau, autant de « simultanéités ambigües » qui peuvent être revendiquées par le pouvoir en place comme par ses critiques. Je retracerai, dans le quatrième chapitre, cette histoire ambivalente du nationalisme en le replaçant dans un espace public postcolonial qui fait de la France, l’ancienne puissance tutélaire, une figure repoussoir, ce qui contribue – notamment en période de déstabilisation – à faire correspondre défense de la nation et de sa souveraineté et défense du pouvoir en place.

			A contrario, refuser de s’identifier à la nation camerounaise est le signe le plus évident d’une contestation radicale du pouvoir. En affirmant, lors de son procès en appel, « Je ne suis pas camerounais », Sisiku Ayuk Tabe, l’un des leaders sécessionnistes anglophones, condense la puissance de la « crise anglophone » et le défi lancé au gouvernement camerounais. En repartant d’une histoire sociale du nationalisme anglophone, le cinquième chapitre s’intéresse à ce que cette crise – devenue un véritable conflit – doit à l’absence de dispositifs de loyauté dans la région, puis à ce que l’entrée dans la violence produit comme nouveaux dispositifs de loyauté, essentiellement coercitifs. La violence déployée dans ces régions explique que cette question soit traitée, par les travaux universitaires et experts, comme un événement isolé et singulier de l’histoire politique camerounaise. L’analyser avec les mêmes outils et en continuité avec d’autres pratiques politiques au Cameroun ne signifie pas qu’on en minimise la violence, mais cela permet, d’une part, de l’ancrer dans une histoire nationale et, d’autre part, de pointer des tensions qui pourraient se retrouver ailleurs. 

			Enfin, une troisième série de pratiques, professionnelles cette fois, permettra d’examiner les fondements sociaux de cette loyauté ordinaire. Universitaires, acteurs se revendiquant de la « société civile » et diplomates constituent autant d’élites sociales et intellectuelles participant au travail des bureaucraties d’État. Les rôles joués dans ces institutions se conforment aux attentes construites historiquement en leur sein : conformisme pour les uns, critique modérée pour les autres, neutralité pour les derniers. Les travaux scientifiques sur les universitaires, la société civile ou la diplomatie (principalement française) soulignent quasiment tous une forme de docilité de ces groupes professionnels face à un pouvoir qui leur serait extérieur. Mais ces élites participent à la constitution de ces dispositifs de pouvoir – comme le montrent tous les travaux sur les « élites » et leur poids dans les hiérarchies sociales et politiques au Cameroun48. Leurs pratiques définissent donc les modalités du pouvoir et méritent, pour cela, d’être étudiées avec nuance. Leurs manières d’endosser leur rôle sont en fait plus diversifiées qu’une simple alternative soumission/contestation, et dépendent de l’emprise des dispositifs de pouvoir sur les uns et les autres. Cette emprise dépend elle-même du degré de coercition exercé dans ces institutions bien sûr, mais surtout des capitaux sociaux et politiques qui leur permettent, ou non, de s’autonomiser face aux attentes. Je fais bien sûr une distinction entre les groupes de professionnels camerounais insérés dans les institutions camerounaises et les diplomates confrontés de manière ponctuelle à cet État. J’insiste, à propos des premiers, sur les coûts politiques et moraux de la loyauté, là où le fait de « rester » est souvent considéré, dans une perspective morale plus que socio­logique, comme une forme de cooptation, voire de collaboration avec « le régime ». S’intéresser aux seconds, et donc à la façon dont l’espace diplomatique au Cameroun s’est construit autour d’une forme de loyauté évidente aux dirigeants en place, est un moyen d’explorer les pratiques diplomatiques rattachées le plus souvent à la « Françafrique ». Au lieu de postuler une toute-puissance de la France dans ses échanges avec le Cameroun, je m’atta­cherai à regarder la façon dont cette croyance structure en effet les échanges, permet des instrumentalisations réciproques, et peut être contestée dans les moments de crise.

			Observer ces pratiques sociales comme autant de pratiques de loyauté permet de décaler le regard par rapport aux manifestations de loyauté les plus évidentes : les « motions de soutien » ou les « appels à candidature »49. Les unes et les autres ponctuent la vie politique camerounaise, locale comme nationale, et manifestent une déférence vis-à-vis de personnalités et du parti au pouvoir. Ces pratiques exacerbées de loyauté sont ancrées dans l’histoire politique du Cameroun, marquée par la formation de clivages nets entre des camps opposés lors de la répression de l’insurrection de l’UPC au tournant de l’indépendance. Le concept de loyauté politique paraît ainsi particulièrement pertinent dans la mesure où il banalise un engagement avec des institutions qui persistent à assigner des rôles clivants. La loyauté politique ne se confond donc pas avec le loyalisme politique : elle est une manière de jouer le jeu dans un contexte postcolonial et post-ajustement qui sème de multiples obstacles dans l’expérience de vie des citoyennes et des citoyens camerounais. 

			Loyalisme et subversion comme matrice du pouvoir postcolonial

			Né dans un contexte de « guerre civile » sur certaines parties de son territoire, le gouvernement camerounais indépendant porte immédiatement les marques de ces divisions. La répression exercée contre l’insurrection de l’UPC sur le Littoral et en Sanaga-Maritime puis dans l’actuelle région de l’Ouest, à partir de 1957 et jusqu’en 1970 pour cette dernière région, oblige celles et ceux qui y résident à se placer dans deux camps distincts : celui du pouvoir ou celui de la « subversion ». La genèse répressive du gouvernement postcolonial camerounais est connue, même s’il a fallu du temps pour que ses aspects les plus violents soient exposés en détail50. Répression intense dans les régions insurgées, législation exceptionnelle (« anti-subversion ») adoptée en 1962 et qui perdure bien après le conflit, constitution d’un parti unique en 1966 : ces dispositifs de contrôle tentent à la fois de faire taire toute reven­dication (pluralisme, fédéralisme) qui contreviendrait aux ambitions du président Ahidjo et de désigner clairement celles et ceux qui le soutiennent ou qui le combattent. Donner des gages de loyauté dans un contexte post-indépendance d’appartenance politique peu stabilisée est une nécessité pour celles et ceux qui souhaitent accéder au pouvoir, ou seulement connaître une forme d’ascension sociale. Au début des années 1960, les ralliements plus ou moins contraints des élites politiques au parti dominant, l’Union camerounaise (UC), se multiplient. Autorités traditionnelles et élites rejoignent progressivement le projet « modernisateur » et « unitaire » du président Ahidjo, qui refuse les négociations proposées par divers courants politiques. Dans les régions de l’Ouest camerounais affectées par l’insurrection des branches armées de l’UPC depuis 1957, les divisions peuvent paraître plus évidentes : une garde civile, sorte de milice supplétive, est mise en place et les populations civiles sont rassemblées dans des « camps de regroupement » censés être vierges de tout combattant51. Ainsi, toutes celles et tous ceux qui ne sont ni dans la garde civile ni dans les camps sont considérés comme des combattants à éliminer. 

			Quelques analyses localisées éclairent les trajectoires individuelles et locales d’engagement dans l’un ou l’autre camp et montrent combien ces dispositifs de ralliement figent des positions politiques, jusque-là indéterminées52. Le choix d’un engagement dans un groupe insurgé ou aux côtés du pouvoir est lié à des histoires sociales locales et des luttes de pouvoir, parfois même à des conjonctures spécifiques. Pourtant, une fois pris dans les mailles d’une organisation, il devient difficile d’en sortir, et les antagonismes sont redoublés par les logiques de conflit, et de sortie de conflit53. Chaque camp exige en effet une démonstration de loyauté à ses membres. Les groupes insurgés demandent aux leurs de prêter serment et de jurer fidélité à l’organisation, sous peine de représailles. En retour, les politiques de « réconciliation » opérées par le gouvernement Ahidjo dans ces régions passent par des cérémonies officielles, organisées par les autorités traditionnelles et locales, durant lesquelles chacun confesse ses crimes, afin d’expurger les relations sociales de la violence des dernières années54. Dans une région comme le Mungo, ces confessions, moins ancrées dans l’imaginaire local et organisées par les autorités administratives, s’accompagnent de la distribution d’une « carte de serment », qui devient alors aussi importante que la carte de l’UC, le parti unique. Les nouveaux « ralliés » sont cependant souvent écartés du jeu politique et fermement contrôlés55 ; et les ralliements, notamment au parti unique, masquent parfois une double appartenance, des sympathies envers le parti de l’insurrection, ou le besoin d’échapper aux violences de toutes parts56.

			Le pouvoir camerounais a poursuivi cette politique clivée entre le camp de l’ordre et celui de la subversion. Des groupes constitués sur des bases ethniques, régionales ou politiques ont été assignés successivement dans le second camp, au gré des vicissitudes qu’a connues le gouvernement (coup d’État manqué en 1984, revendications pour le multipartisme au début des années 1990, incertitudes liées à une transition possible à partir des années 2000). Cette désignation permet, à chaque fois, de redessiner les frontières de la citoyenneté légitime et de l’appartenance à la communauté politique, et l’accès aux gratifications diverses qu’elle suppose. Les gages de loyauté sont attendus pour confirmer cette appartenance, dans la lignée des pratiques de l’immédiate post-indépendance. 

			À partir des années 1990, de l’intensification de la compétition politique et du rétrécissement des ressources disponibles, l’injonction à montrer des signes de loyauté s’intensifie : le nombre de « motions de soutien » ou d’« appels à candidature » envoyés par des groupes d’élites de telle ou telle région au président de la République se multiplie. On y appelle le président à se présenter à la prochaine élection, ou on le remercie de la nomination d’un membre de la « communauté » à un poste politique ou administratif important. Ces démonstrations de loyalisme dessinent une communauté politique selon des frontières ethniques et administratives : les élites politiques ou coutumières de tel département ou de telle région se font les porte-parole d’un territoire administratif et identitaire. Mais les signataires de ces motions sont aussi des organi­sations religieuses, de jeunesse ou des organisations professionnelles qui, tout en manifestant leur allégeance, se rappellent au bon vouloir d’un pouvoir censé pourvoir aux besoins d’un ensemble de groupes sociaux57. Ces pratiques loyalistes ne recouvrent cependant pas l’ensemble des manières de « faire avec » et de s’engager, au quotidien, dans des institutions de pouvoir. C’est à ces dernières que cet ouvrage s’intéresse plus spécifiquement.

			Des pratiques de loyauté à la loyauté comme concept

			Le concept de loyauté élaboré par Albert Hirschman est le parent pauvre de son triptyque désormais classique Exit, Voice, Loyalty. Il a ­d’ailleurs suscité quelques travaux critiques qu’il est important de ­discuter pour définir les bénéfices d’un tel outil de recherche. 

			L’objectif d’Hirschman est – après avoir fait le constat des limites explicatives des sciences économiques – de penser la façon dont les individus expriment leur mécontentement face à une institution (économique, sociale ou politique). À partir d’exemples variés, notamment ceux du transport au Nigeria et de l’éducation aux États-Unis, il identifie deux comportements principaux – la défection (exit) et la prise de parole (voice) – et cherche à en comprendre les déterminants et les articulations possibles. Le troisième comportement, la loyauté (loyalty), est en quelque sorte la position par défaut, celle de l’attente, de l’absence de réaction. Selon Patrick Lehingue, qui a minutieusement décortiqué l’usage limité de ce troisième élément, Hirschman le mettrait de côté car il renverrait à des pratiques ordinaires et peu spectaculaires58. L’intérêt de l’auteur se porterait avant tout vers les deux autres options, plus efficaces et plus rationnelles pour contrer le déclin ou la faillite des organisations. 

			Mais le principal reproche adressé à l’auteur du triptyque est qu’il confondrait, sous ce même terme de loyauté, des comportements sociaux divers : fidélité, apathie, résistance muette et adhésion. Pourtant, bien que cela arrive assez tard dans la démonstration, Hirschman propose une théorie du « loyalisme » (en anglais, loyalty renvoie aussi bien à loyalisme qu’à loyauté), défini comme une forme particulière d’attachement à une organisation59. Guy Bajoit60, dans des lectures critiques de l’ouvrage, distingue la loyauté de l’apathie, renvoyant cette dernière à une attitude de résignation quand la loyauté – qu’il assimile à une forme de fidélité – supposerait de la conviction. Bajoit revient quelques années plus tard sur cet amendement : le terme d’apathie ne ­désignerait pas suffisamment l’opportunisme et les gains que recherche celui ou celle qui ne joue pas le jeu mais n’en demeure pas moins présente dans le système61. Il lui préfère alors le terme de pragmatisme, comme quatrième élément du triptyque. Il distingue ainsi la loyauté qui serait une participation active au système et le pragmatisme qui serait une participation passive de celui ou celle qui « exploite le système ». Puis il affine encore, distinguant une loyauté active et une loyauté passive. Son objectif est en fait de proposer des typologies exclusives, contre le triptyque d’Albert Hirschman dont il estime les catégories trop poreuses. Cette sophistication l’amène à multiplier les idéaux-type jusqu’à rendre son modèle difficilement lisible. Surtout, Bajoit s’éloigne de l’observation empirique des pratiques sociales, largement indéterminées, qui se placent sur un continuum plutôt que dans des cases étanches. C’est notamment ce que montre l’inventaire très complet d’Olivier Fillieule et Mounia Bennani-Chraïbi à propos des modes de protestation dans les sociétés musulmanes, qui fait explicitement référence au triptyque d’Hirschman tout en insistant sur la difficulté d’enfermer les pratiques sociales dans des cases62. Cependant, là aussi, la référence au triptyque n’est pas très opérante, à la fois parce que ce dernier est débordé par un éventail très large de comportements, mais aussi parce qu’il se résume finalement au diptyque le plus étudié : défection et prise de parole. Le chapitre introductif de l’ouvrage ne mentionne que deux fois la loyauté, presque incidemment. 

			Enfin, Lehingue émet l’hypothèse que l’abandon rapide de la notion par Hirschman, allemand de confession juive, membre du parti socialiste allemand, exilé, puis engagé dans la résistance en France et dans l’armée américaine, serait aussi dû au fait qu’elle renverrait implicitement à des pratiques de collaboration63. Cette connotation morale accolée au fait de « rester » se retrouve aussi dans certains écrits d’intellectuels et dans les conversations ordinaires au Cameroun. Du fait de l’histoire du loyalisme comme mode de division du monde politique, « rester » équivaudrait à une forme de compromission : les plus dotés socialement seraient ­forcément des défenseurs du « régime » et vivraient des « vies spirituellement misérables et corrompues64 ». Pourtant, cette lecture d’Hirschman est hâtive : dans son chapitre consacré au loyalisme, il valorise « ceux qui ont la faiblesse de rester », notamment pour défendre les « biens ­collectifs ». Il célèbre ceux qui ne cèdent pas à la facilité de la défection, et se battent de l’intérieur65. Les contextes abordés sont évidemment différents, mais on voit bien que derrière le fait de rester peut aussi s’exprimer, parmi d’autres raisons, une volonté de faire valoir son point de vue au sein des institutions.

			L’intérêt de ce concept réside ainsi dans le fait qu’il renvoie à une problématique centrale en sciences sociales du politique – que font celles et ceux qui sont insatisfaits mais qui « restent » ? –, éparpillée entre de multiples conceptualisations (obéissance, servitude, consentement, conformisme, etc.). Mon ambition est donc d’utiliser ce concept comme un programme de recherche qui oriente le regard vers des pratiques sociales, renvoyées trop rapidement à des interprétations politiques, voire morales (la soumission, l’apathie, voire la compromission)66. La diversité des motivations intimes, la conviction, l’adhésion, la résignation, particulièrement complexes à saisir en sciences sociales, n’empêche pas de saisir les pratiques qui en résultent, et leurs conséquences sur l’ordre social et politique.

			Concevoir la loyauté comme un ensemble de pratiques par lesquelles un individu ou un groupe « joue le jeu » des institutions renvoie à la notion très proche de consentement, telle que définie par Michael Burawoy qui met l’accent sur le conformisme des pratiques, mais aussi sur le jeu autour des attentes et des contraintes posées par les dominants (en l’occurrence le personnel de management)67. Elle renvoie aussi aux travaux de sociologie de la domination, issue de la sociologie wébérienne travaillée par Lütdke, à propos du monde ouvrier allemand face à son encadrement puis dans les contextes nazi et est-allemand. La domination comme pratique sociale, telle que ce dernier la conçoit, permet de dépasser le cadre institutionnel et formel de cette relation, et d’embrasser une multitude de pratiques qui participent à sa consolidation, sans préjuger de l’intentionnalité des acteurs, ni de leur adhésion ou de leur rejet supposés des dominants. La République démocratique allemande (RDA) et le monde communiste en général ont été des terrains de choix pour ces réflexions sur la complexité des attitudes face aux situations autoritaires. Les travaux d’Alexei Yurchak et de Carole Sigman sur le soviétisme tardif, de Sonia Combe sur la RDA, de Marie-Laure Geoffray sur Cuba, insistent tous sur des trajectoires d’entre-deux, souvent celles d’intellectuels pris par le jeu des institutions et de leur consolidation, mais également traversés de doutes et de critiques, offrant ainsi un terrain propice à un basculement de l’ordre politique68. À propos de la Tunisie de Ben Ali puis de manière comparative, Béatrice Hibou s’attache à décrire les pratiques d’échange économique entre les institutions du régime et les Tunisiens comme autant d’accommodements et d’arrangements, lesquels renvoient à des « désirs de normalité » et d’accès à l’État par-delà des significations politiques ambigües69. 

			Nourri de littératures complémentaires sur les dimensions sociales et relationnelles de la domination, le concept de loyauté permet ainsi d’articuler deux dimensions présentées comme différentes de la production de l’obéissance. D’abord il oriente le regard vers les dispositifs matériels de loyauté, par lesquels se manifestent un conformisme, des « pratiques de similitudes » lues parfois comme un consentement ou une adhésion70. S’intéresser, sur le moyen terme, celui de la période postcoloniale, aux transformations de ces dispositifs de mobilisation (institutions électorales, cérémonies collectives, espaces professionnels), c’est regarder comment se construit une emprise institutionnelle avec – et au-delà de – ses dimensions coercitives. Cette « économie institutionnelle des consentements », pour reprendre l’expression de Brigitte Gaïti, suppose de regarder aussi bien ces dispositifs que leurs ajustements aux pratiques de celles et ceux qui les investissent. Pour certains auteurs, l’examen de ces dispositifs matériels est suffisant car investir ces derniers ne requiert pas de réflexivité : ils s’imposent du dehors71. Une sociologie plus compréhensive de ces pratiques, qui s’attache à expliciter la diversité des raisons pour lesquelles chacun justifie sa présence au vote, au défilé ou dans des négociations avec les autorités, permet justement de comprendre ces « institutions de sens » et comment elles façonnent – et répondent à – des aspirations individuelles. Cette attention aux socialisations et aux aspirations différenciées permet de dissocier revendication de légitimité, d’une part, engagement pratique et engagement moral dans ces institutions, d’autre part72. Elle est particulièrement utile pour comprendre les basculements de l’ordre et les réalignements de loyauté.

			Le second apport de cet outil de recherche est qu’il permet de penser ces pratiques de loyauté en même temps que celles de défection et de prise de parole. C’est le fondement de la réflexion d’Hirschman qui discute, tout au long de son ouvrage, des conditions de possibilité et de félicité de ces trois catégories afin d’arriver au résultat escompté, à savoir le redressement de telle ou telle entreprise ou organisation dont les clients ou usagers sont insatisfaits. Dans les amendements à ses premiers travaux, Hirschman revient sur les glissements possibles entre ces trois types de pratiques à partir du cas est-allemand : il montre que la loyauté de certains groupes a amplifié les effets de la prise de parole, au moment de l’effondrement de l’empire soviétique. Les réactions de celles et ceux qui étaient restés, face aux premières contestations, ont conduit à un basculement vers la protestation généralisée. De leur côté, celles et ceux qui avaient fui la RDA et fait défection ne pouvaient plus rien73. Les dispositifs de mobilisation ou d’encadrement dans lesquels ces pratiques de loyauté sont sollicitées ne sont en fait jamais figés, et ouvrent parfois des opportunités d’expression de la critique non anticipées. 

			Comme le soulignent la plupart des exégètes d’Hirschman, c’est cette pensée relationnelle qui fait la richesse de son triptyque : en consolidant l’un des trois termes, j’espère consolider l’ensemble du modèle, ou plutôt contribuer à la compréhension des glissements et des basculements de l’ordre politique. En effet, la loyauté comme outil d’analyse paraît utile pour faire la jonction entre la sociologie de la domination comme pratique sociale74, la sociologie comparée des mobilisations75 et la sociologie politique des crises76 : ces trois corpus insistent sur la relative indétermination politique des pratiques sociales, remettant en cause la dichotomie obéissance/résistance. Ces trois corpus parlent tous d’accommodements et d’arrangements dont on doit observer les effets légitimateurs ou subversifs en fonction de contextes précis. Ils insistent également sur l’effet des « événements » qui transforment la signification de pratiques ordinaires. Le concept de loyauté permet d’insister sur les effets de légitimation tout en considérant comme possible un changement de signification politique, un effet contestataire, par exemple si le contexte change.

			Lorsque je parlerai de pratiques d’exit, je renverrai à un continuum de pratiques : migrations, exil, contrebande, sécessionnisme, abordés au travers de diverses problématiques, comme celle de « l’escapisme » ou de la « non-capture », par exemple77. Quand j’évoquerai la prise de parole, je renverrai aux formes les plus ouvertes de la contestation – dans la rue, dans les médias ou ailleurs –, qu’elles soient organisées ou non, ainsi qu’aux pratiques dites « de résistance »78, ou encore aux formes plus policées de la critique, notamment aux croisements des mondes universitaire et du développement79. J’utiliserai donc les traductions usuelles d’exit et de voice, autrement dit celles de « défection » et de « prise de parole », ainsi que des termes plus spécifiques, en fonction des contextes. 

			S’intéresser à ces situations de défection et de prise de parole, en les articulant aux dispositifs de loyauté, est donc un moyen de travailler les effets d’emprise et de déprise des institutions80. C’est une voie pour comprendre l’ordinaire de cette emprise et la consistance de cette loyauté dans les moments routiniers, mais aussi pour appréhender la « consistance des crises81 », à savoir ce qu’elles produisent, notamment en termes de réalignements des dispositifs de loyauté. Au Cameroun, c’est plutôt au constat d’une multiplicité de crises, localisées, que je parviens. Elles ont pour effet à la fois une transformation des dispositifs de loyauté, autour de registres particularistes, et un renforcement de la répression, censé combler les désajustements entre les offres de loyauté et les pratiques et aspirations sociales des citoyens et citoyennes82.

			Saisir empiriquement la loyauté

			Comment identifier ce qui relève d’un positionnement « en creux » (être là, faire avec), ce qui est encadré et mobilisé par des dispositifs collectifs et ne demande pas forcément de réflexivité ou de justification83 ? Saisir ces pratiques peu spectaculaires requiert de connaître les milieux étudiés et de pouvoir observer, au-delà de la parole individuelle, les dispositifs matériels de mobilisation, les situations d’interactions, et leurs transformations. C’est pourquoi j’ai choisi de tester cet outil de recherche dans des milieux sociaux et professionnels familiers – l’université, la « société civile », la diplomatie – et lors d’événements que j’ai pu observer à plusieurs reprises (les élections et les défilés officiels). Ce
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Parfois vanté pour sa stabilité politique, incarnée par un président
de la République en place depuis 1982, le Cameroun est pourtant secoué
par de graves crises politiques, sociales et sécuritaires. Cet ouvrage
propose de comprendre ensemble la ténacité de cet ordre politique et
ses failles, en réexaminant ce qui a été la matrice de concepts désormais
classiques de la sociologie politique: «I'Etat néo-patrimonial », «la
politique du ventre », ou « la postcolonie ». En s’appuyant sur la notion de
loyauté, telle qu’elle est envisagée par les travaux d’Albert Hirschman,
cette étude documente les pratiques ordinaires d’engagement — parfois
contraint — dans les institutions de pouvoir.

Voter, défiler, travailler dans des institutions d’Etat, se proclamer patriote:
motivées par des intéréts de divers ordres, ces pratiques de loyauté sont
revendiquées par les institutions comme autant de marques de Iégitimité
de leur pouvoir. Or elles sont aussi vectrices d’une transformation de ces
institutions, et susceptibles de produire de la critique. A partir de nombreux
entretiens et d’observations, ce livre rend compte des contraintes et
des possibilités offertes a celles et ceux qui «restent» dans un espace
politique méme quand ils ne I'approuvent pas, et de l'indétermination
politique des pratiques sociales qui peut les faire basculer, assez vite,
vers |la défection ou la prise de parole. Il s’appuie sur les outils forgés par
les sociologies politiques comparées de la domination, des institutions et
des mobilisations pour offrir une vision renouvelée de I'Etat au Cameroun.

L’autrice y apporte une contribution originale et située, prolongeant le
« débat postcolonial » sur le Cameroun. Au-dela de I’Afrique centrale,
il s’agit d’éclairer les ressorts sociaux des situations autoritaires, dont
on constate aujourd’hui gu’elles ne sont pas les résidus d’'un passé
lointain, mais deviennent plutét I'ordinaire des espaces politiques
contemporains.

Marie-Emmanuelle Pommerolle est politiste, maitresse de conférences (HDR)
a I'Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, ot elle est co-responsable du
Master Politique comparée Afrique Moyen-Orient. Elle est membre de I'Institut
des mondes africains (IMAF).
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